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ROYAUME DE BELGIQUE.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS DU CONSEIL D’ETAT.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation,

neuvième chambre, saisi par le Ministre de la Recherche, du

Développement technologique, des Relations internationales

et des Infrastructures sportives de la Région wallonne, le

10 juillet 1996, d’une demande d’avis, dans un délai ne

dépassant pas trois jours , sur un avant-projet de décret

"portant assentiment à la Convention sur l’interdiction de

la mise au point, de la fabrication, du stockage et de

l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, signée

le 13 janvier 1993", a donné le 15 juillet 1996 l’avis

suivant :
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Suivant l’article 84, alinéa 2, introduit par la

loi du 15 octobre 1991 dans les lois coordonnées sur le

Conseil d’Etat, l’urgence qui permet au ministre de demander

que l’avis de la section de législation soit donné dans un

délai ne dépassant pas trois jours doit être spécialement

motivée. En l’occurrence, elle l’est :

"... par le fait que la procédure d’assentiment pour
les différentes Régions devrait aboutir rapidement, que
le Belgique souhaite jouer un rôle moteur en matière de
désarmement et qu’à cet égard, le Ministre fédéral des
Affaires étrangères a demandé au Gouvernement wallon
d’accélérer autant que possible la procédure d’assenti-
ment, ...".

*

* *

Intitulé .

Mieux vaut écrire :

"Projet de décret portant assentiment à la Convention sur

l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du

stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur

destruction, et aux trois Annexes, faites à Paris le

13 janvier 1993".

Proposant .

Il faut écrire : "Sur la proposition .....".
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Arrêté de présentation .

Pour respecter la terminologie utilisée par le

constituant (articles 115 à 120 de la Constitution), il

convient de remplacer les mots "Parlement wallon" par les

mots "Conseil régional wallon".

Dispositif .

L’article unique doit être adapté à l’intitulé

proposé et s’écrire :

"Article unique . La Convention sur l’interdiction de la mise

au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des

armes chimiques et sur leur destruction, et les trois

Annexes, faites à Paris le 13 janvier 1993, sortiront leur

plein et entier effet, en ce qui concerne la Région wallon-

ne".

--------------
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La chambre était composée de :

Messieurs C.-L. CLOSSET,

P. HANSE,
P. LIENARDY,

J. van COMPERNOLLE,
J.-M. FAVRESSE,

Madame M. PROOST,

président de chambre,

conseillers d’Etat,

assesseurs de la
section de législation,

greffier.

Le rapport a été présenté par M. J.-L. PAQUET, auditeur. La note
du Bureau de Coordination a été rédigée et exposée par M. M. BAUWENS,
référendaire adjoint.

LE GREFFIER,

M. PROOST.

LE PRESIDENT,

C.-L. CLOSSET.


